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Repré 


SENTANS  DU  PEUPLE, 


Le  fyftême  du  régime  hypothécaire  eft  indivifible.  Les 
principes  établis  fur  les  effets  de  l’hypothèque  doivene 
lervir  de  bafe  à ceux  de  Texpropriation  forcée  & aux  règles 
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relatives  au  paiement  des  créanciers  inferits  ; mais  fécî- 
procjuement  les  règles  relatives  aux  aâtions  des  créanciers 
doivent  être  relatives  aux  efîers  qui  font  attribués  à l’hy- 
pothèque. Les  deux  réfolutions  des  34  thermidor  St  3 
fruéiidor  ont  donc  une  corrélation  néceflfaire  , ôc  l’on  ne 
peut  bien  juger  les  avantages  ou  défavanrages  de  l’un,  fans 
en  combiner  le  réfulcat  avec  les  difpofitioiîs  de  l’aiure. 

La  réponle  qui  a été  faite  à l’objeétion  qui  a été  pro- 
pofée  contre  farticle  X de  la  réfolutioii  du  3 frudidor  , 
n’a  pû  paroître  fatisfaifante  qif autant  qu’on  n'en  avoit  pas 
combiné  le  réfultac  avec  l’article  XV  de  la  réfolution 
du  24  thermidor. 

L’article  X de  la  réfolution  de  frudidor  veut  que  le 
créancier  « ne  puilTe  provoquai’  que  fucceffivement  la 
»>  vente  des  biens  de  fob  débiteur  , (itués  dans  plufeurs" 
« départemens  , excepté  dans  le  feul  cas  où  ces  biens  font 
» partie  d’un  domaine  exploité  ou  affermé  par  une  même 
s»  per fo une.  » _ ' 

Cette  difpofition  paroît  fondé  fur  ce  principe  d’huma- 
nité et  que  le  créancier  ne  doit  pas  pourfuivre  fon  débi- 
teur  en  ennemi , porter  à la  fois  fa  vengeance  fur  toutes 
lés  poflcfîions  de  fon  créancier,  w 
Rien  de  plus  fage  que  ce  principe  d’humanité  : Tunique 
intérêt  du  créancier  eft  d’être  payé  j il  doit  donc  fe  con- 
tenter de  faire  vendré  un  féal  immeuble  , s’il  fuffit  pour 
fon  paiement. 

Mais  le  créancier  légitime  mérite  autant  de  faveur  que 
le  débiteur  , & il  ne  faut  pas  qu’un  principe  d’humanité 
pour  celui  - ci  puiffe  devenir  une  arme  meurtrière  contre 
celui-lâ  St  le  rende  la  viétime  de  la  mauvaife  foi  Sc  de 
lartihce  de  fon  débiteur. 

Or  voici  une  rufe  infernale  à laquelle  on  a obfervé  que 
l’article  XV  de  la  réfolution  pouvoir  donner  lieu. 

« Je  fuis  créancier  de  60,000  liv.,  Sc  , pour  sûreté  de  ma 
>*  créance  , je  me  fuis  fait  donner  une  hypothèque  fpéciale 
I»  fur  deux  immeubles  valant  chacun  36,000  liv,  , mais 
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» fitiiés  dans  deux  départemens.  A défaut  de  paiement , je 
» ne  puis  faiiir  que  Tun  des  deux.  Mon  débiteur,  de  niau- 
» vaife  foi , fait  enchériî:  l’immeuble  par  un  homme  de 
» paille,  infolvvîble  , qui,  de  concert  avec  lui , le  porte  à 
3>  60,000  iiv. ;la  loi  me  regarde  dès -lors  comme  rempli, 
'f  & mon  hypothèque  fe  trouve  effacée  plein  dtoit  fur 
,»>  le  fécond  immeuble  , dont  mon  créancier  acquiert  la 
» libre  dirpohtiôii  : cependant  cet  acquéreur  infolvable  ne 
» paie  pas  ; je  fuis  forcé  de  provoquer  une  folle  enchère, 
» qui  ne  porte  le  prix  de  l’immeuble  qu’à  fa  véritable 
» valeur  de  06,000  liv.  & j’ai  perdu  les  24^000  livres 
» excédant  de  ma  créance.  » 

On  a répondu;  « Cette  crainte  eft  chimérique  l’hypo- 
V thèque  -ne  peut  être  purgée  que  par  le  paiement  réel 
3>  de  l’adjudication  ; la  folle  enchère  anéantiffant  la  pre- 
3»  mière  adjudication,  elle  n’d  pu  produire  aucun  effet;, 
» le  court  intervalle  du  mois  pendant  lequel  l’adjudica- 
39  taire  doit  faire  enregifirer  fon  adjudication  ne  peut  point 
3»  donner  le  temps  de  faire  une  autre  vente  forcée  ou  vo- 
» lontaire  du  fécond  immeuble  qui  en  purge  Thypo- 
33  thèque.  33  ^ 

Cette  réponfe  eft  vidorleufe  , fi  ron  fuppofe  que  ma 
créance  eft  exigible  ^ mais  la  même  difticuké  peut  exifter 
dans  le  cas  où  la  créance  n’eft  point  encore  exigible. 

Suppofons , en  effet  , que  ma  créance  de  60,000  fr.  ne 
foit  exigible  que  pour  6,000  fr.  , Sc  que  le  furpius  ne  foie 
payable  qu’en  dix  années  ^ fuppofons  encore  que  ma  créance 
ne  loit  exigible  en  totalité  que  dans  dix  années,  ou  qu’elle 
foit  une  rente  conftitnée  dont  je  ne  peux  exiger  le  rem- 
bourfement,  & cpie  fur  les  deux  immeubles  valant  72^000,  fr., 
qui  me  font  hypothéqués  , je  fais  primé  par  une  créance 
de  10,000  francs  : je  fuis  obligé  de  faifir  moi  - même 

dans  le  premier  cas , ou  le  créancier  qui  me  prime  pour 
10,000  francs  fait  faifir  ; mais  nous  ne  pouvons  tous  deux, 
faifir  qu’un  feul  immeuble. 
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Mon  débiteur  de  mauvaife  foi  a les  moyens  de  payer 
mes  6,000  francs  , ou  même  les  10,000  francs  ; il  ap- 
perçoit  dans  la  loi  un  moyen  de  me  fruftrer  d’une  grande 
partie  de  ma  créance  , & il  le  faille.  Il  a fait  enchérir  par 
un  homme  de  paille , affidé  , ce  premier  immeuble  à 
6ojOoo  francs  ; %7près  l’article  XV  de  la  réfolution  du 
24  thermidor  & l’article  XXIV  de  celle  du  3 frudidor  , 
radjudication  n’eft  faite  qu’à  la  charge,  par  l’adjudica^ 
taire  , de  payer  aduellement  la  partie  de  fes  dettes  exi- 
gibles, ôc  de  payer  le  furplus  aux  termes  êc  de  la  manière 
que  i’y  ai  droit.  - 

Mon  débiteur  fait  acquitter  comptant , par  fon  prête- 
nom  , la  dette  exigible.  Il  trouve  le  moyen  de  me  fairé 
nourrir  par  fon  prête-nom  les  intérêts  pendant  trois , 
quatre  , cinq  ou  iix  années.  Dans  tout  cet  intervalle , j’ai 
les  mains  liées.  Il  n’y  a plus  lieu , en  c&  cas  , à la  folle 
enchère*  ôc  ce  n’eft  qu’à  défaut  de  paiement  des  deux 
dernières  années  d’intérêt,  & à l’époque  de  l’exigibilité  de 
ma  créance  , que  je  pourrai  faire  faifir  l’immeuble,  qui  ne 
fera  vendu  que  36,ooa  francs  ; ôc  cependant , pour  les 
2.4,000  francs  excédant , j’aurai  perdu  mon  fécond  gage. 

En  effet  , aurai- je  pu  conferver  conditionnellement  mon 
hypothèque  fur  ce  fécond  gage , pendant  dix  années  , lotf- 
quç  la  juftice  , d’après  la  loi  , m’a  déclaré  rempli  par  nn 
gage  fpécial  de  60,000  fr.  ? Pourrai-je  empêcher  mon  dé- 
biteur de  vendre  librement  le  fécond  immeuble?  pourrai- 
|e  empêcher  les  créanciers  de 'mon  débiteur,  poftérieurs 
à moi , de  faite  vendre  ce  fécond  gage  & de  fe  faire  payer 
inr  le  prix  ? 

Je  dis,  les  créanciers  pojlérîeurs  à moi.  En  effet  la  quef- 
non  peut  s’élever  dans  le  cas  où  les  deux  immeubles  fe 
trouvent  affedbés  à des  créances  qui , ainh  que  la  mienne, 
ont  été  contradées  fous  l’hypothèque  générale  que  le  titre 
III  de  la  réfoluiîon  du  24  n^^ffidor  conferve.  Et  alors  com- 
ment pourrai-}e  annuller  ou  fufpendre  l’aétion  des  créan- 
ciers poftérieurs  à moi , qui  me  foutiendront  rîœpii.  par 
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Tadjuclicatlon  du  premier  immeuble?  Pourrai-je  avoir  1# 
droit  d’exiger  de  ces  créanciers  qu’ils  donnent  caution  de 
me  rapporter,  dans  le  cas  où  je  ne  ferai  point  payé  a 
mon  échéance?  Quelles  entraves  dans  la  diftribution  des 
biens  d’un  débiteur!  quel  fera  le  terme  de  ce  cautionne- 
ment , fl  ma  créance  eft  une  vente  conftituée , qui  n’eft 
rembourfable  qu’à  la  volonté  du  débiteur  ? 

Voilà  des  difHcuItés  qui  méritent  bien  que  l’on  y ré-i 
fîéchilTe  & auxquelles  on  n’a  point  encore  répondu. 

Elles  naiffent  de  la  combinaifon  des  deux  articles  XVj 
de  la  première  réfolution  ôc  X de  la  fécondé,- 

Je  n’examinerai  point  ici  fi  la  difpofîtîon  de  l’art.  XVi 
de  la  première  eft  une  conféquence  néceflaire  du  fyftêmé 
de  la  fpécialité  de  l’hypothèque.  Si  ce  ' principe  exige  né- 
ceffàirement  que  les  expropriations  forcées  ou  volontaires 
ne  purgent  point  les  hypothèques  ôc  n’ouvrent  point  le 
rembourfement  des  créances  exigibles  j , li  le  débiteur  a 
aucun  intérêt  à ce  que  l’adjudicataire  ne  foit  pas  forcé  de 
payer  la  totalité  de  fon  prix;  s’il  eft  bien  jufte  que  le 
créancier  foit  forcé  d’accepter  un  nouveau  débiteur  fans  fou 
confentement  ; fi  , quoiqu’il  foit  vrai  de  dire  Cn  matière 
d’hypothèque,  que  la  principale  caution  eft  dans  la  chofe,' 
il  n’eft  pas  également  certain  que,  dans  tous  les  temps ^ 
les  prêteurs  ont  confidéré  ôc  confidéreront  toujours  encore 
le  moralité  de  leut  débiteur. 

Je  dirai  feulement  que  fi  l’on  tient  à ce  principe , il 
faut  au  moins  que  le  mode  d’expropriation  s’accorde  avec 
ce  principe , ôc  que  la  loi  qui  défend  de  faire  vendre  enfeml^lô 
deux  immeubles  aflurés  à la  même  créance  par  un  même 
contrat  peut  devenir  un  mode  meurtrier  pour  le  créancier , 
au  moins  dans  le  cas  où  la  totalité  des  créances  hypothé- 
quées n’eft  point  exigible  au  moment  de  l’expropriation. 

Je  dirai  qu’une  difficulté  aiiffi  grave  mérite  d’être  ap- 
profondie , ôc  exige  un  ajournement  de  ia  délibération. 

Il  eft  un  fécond  motif  qui  exige  encore  cct  ajournement. 
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Xa  réfolution  du  3 frudidor  a été  critiquée  dans  \m 
grand  nombre  d’articles,  & par  une  multitude  de  raifons 
difFérenfes.  Le  Confeil  a ordonné  l’impreflion  des  opinions 
qui  ont  été  prononcées  pour  & contre  ^ de  cette  imprelïion 
n a pu  avoir  pour  objet  que  de  donner  à chac^un  des  membres 
le  t^mps  de  les  examiner  avec  maturité. 

Des  difficultés  faifies  oralement  ne  font  jamais  la  même 
împreffion  5 êc  ne  peuvent  pas  être  appréciées  auffi  faine- 
ment  que  celles  que  Ton  peut  .mûrir  par  une  leélure  ré» 
fîéchie.>  La  difficûîte  du  jugement  s’augmente  encore  , 
lorfque  des  difficultés  différentes  fe  fuccèdent  rapidement 
a Ja  tribune  ; une  fécondé  fait  perdre  de  vue  la  première. 
Ce  n’eft  donc  que  d’après  la  leélure  paifible  de  toutes  ces 
opinions  différentes  que  l’on  peut  affeoir  un  jugement 
éclairé  fur  cette  foule  de  difficultés  , qui  peuvent  n’avoir 
point  toutes  la  même  force  ; mais  qu’il  faut  pefer  rnûre- 
ment , lorfqn’il  s’agit  d’une  loi  auffi  importante. 

’ Cependant  ces  diverfes  opinions  n’ont  point  encore  été 
diftribuées  j & cette  feule  circonftance  fuffiroit  pour  motiver 
.rajournement  de  la  délibération  , que  je  demandé. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


